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Livret des résumés 

Intervenants 

 

Hervé Chneiweiss, Président du Comité d’éthique de l’Inserm 

Éthique des neurosciences : de quoi parle-t-on ? 

Les neurosciences occupent aujourd’hui une place centrale dans la compréhension du vivant humain, 

du comportement, de la décision, de la vulnérabilité et des maladies du système nerveux. Mais elles 

soulèvent aussi des questions éthiques spécifiques : que signifie explorer, modéliser, modifier ou 

réparer le cerveau ? Comment articuler promesse thérapeutique, incertitude scientifique, respect de 

la personne, protection des données cérébrales et responsabilité collective ? 

Cette intervention proposera de clarifier ce que recouvre l’ « éthique des neurosciences » : non 

seulement l’application des principes classiques de la bioéthique à la recherche sur le cerveau, mais 

aussi l’analyse des transformations introduites par les neurotechnologies, l’intelligence artificielle, les 

interfaces cerveau-machine, les modèles prédictifs et les usages non médicaux des connaissances 

neuroscientifiques. Penser ensemble les conditions d’un développement responsable, attentif à la 

dignité, à l’autonomie, à la justice, à la protection des personnes vulnérables et aux effets sociétaux 

des connaissances et applications issues des neurosciences. 

 

Nathalie Nasr, CHU de Poitiers 

Usages des neurosciences en pratique clinique, quels enjeux éthiques ? 

Résumé non communiqué 

 

Maxence Gaillard, UCLouvain, Belgique 

Des organoïdes aux cérébroïdes : quels défis éthiques ? 

Le développement en recherche biomédicale de nouveaux modèles cellulaires tels que les organoïdes 

et les organes-sur-puce a renouvelé des questions classiques (consentement des donneurs) mais a 

également amené des interrogations nouvelles. C’est en particulier le cas des organoïdes de cerveau 

et, de manière plus générale, des modèles cellulaires qui cherchent à reproduire tout ou partie du 

système nerveux. Alors que leur usage devrait permettre de contourner les enjeux éthiques liés 

notamment à l’expérimentation animale pour la recherche préclinique, les débats autour des notions 

de sensibilité et de conscience sont revenus au niveau des modèles eux-mêmes. L’autre application 

majeure qui fait l’objet de discussions depuis peu, l’application de ces biotechnologies dans la 

perspective d’une « intelligence organoïde » comme nouvelle figure de l’intelligence artificielle, 

soulève des questions d’un ordre différent. 

 

Guillaume Cogan, Paris Brain Institute 

La génétique au service des maladies neurodégénératives 

Depuis une quinzaine d’années, la révolution du séquençage à haut débit en génétique a permis de 
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transformer la prise en charge des patients atteints de maladies neuro-évolutives et d’améliorer notre 

compréhension des mécanismes physiopathologiques. Les patients atteints de formes précoces et 

familiales se voient proposer un test génétique leur permettant, lorsqu’une mutation causale est 

identifiée, de connaître la cause de leur maladie, le risque pour leurs apparentés non atteints de 

développer la maladie, et parfois de participer à des essais thérapeutiques ciblés, source d’espoir pour 

des patients dans des maladies ne disposant à ce jour d’aucun traitement ralentissant ou arrêtant 

l’évolution de la maladie. 

Les patients présentant une forme monogénique, c’est-à-dire où une mutation dans un seul gène est 

suffisante pour causer la maladie, représentent néanmoins une minorité des patients. Pour la plupart 

d’entre eux, la cause est multifactorielle : une accumulation de facteurs de risque génétiques et 

environnementaux sont à l’origine de l’apparition de la maladie. À partir des facteurs de risque 

génétique, il est possible d’établir un « score de risque polygénique », c’est-à-dire le risque génétique 

a priori pour un individu sain de développer au cours de sa vie une maladie neuro-évolutive donnée, 

et éventuellement mettre en place des mesures de prévention primaire. Tandis que la détermination 

d’un score de risque polygénique n’est pas accessible en France, elle l’est dans d’autres pays, et 

certains acteurs plaident donc pour une ouverture en population générale de ces tests génétiques, ce 

qui soulèvent de nombreux enjeux éthiques. 

 

Damien Lacroux, Laboratoire de recherche en informatique LaBRI, UMR 5800 CNRS - Université de 

Bordeaux ; Chercheur associé au laboratoire SPHère, UMR 7219 - Université Paris Cité 

L’encartage cérébral du corps lors d’une émotion. Réflexions philosophiques sur la somatotopie. 

L'histoire des neurosciences des émotions est souvent présentée comme une succession d'oppositions 

entre approches « périphéralistes », qui font du corps l'origine de l'expérience émotionnelle, et 

approches « cérébrocentristes », qui attribuent au cerveau un rôle prédominant dans la production 

des émotions. Cette opposition est généralement rapportée au débat qui oppose, à la fin du XIXe 

siècle, William James à Walter Cannon et Philip Bard. Pourtant, bien avant ces discussions, René 

Descartes proposait déjà dans Les Passions de l'âme une réflexion originale sur les relations entre le 

corps, le cerveau et l'esprit dans la genèse des émotions. Cette communication se propose de montrer 

que la théorie cartésienne des passions constitue l'une des premières tentatives pour penser 

conjointement les dimensions physiologiques et subjectives de l'expérience émotionnelle. À travers 

l'analyse du rôle des mouvements corporels, des esprits animaux et des mécanismes cérébraux dans 

la production des passions, nous mettrons en évidence plusieurs difficultés conceptuelles qui 

traversent encore aujourd'hui les neurosciences des émotions. 

Nous examinerons ensuite comment certaines théories contemporaines, notamment celles d'Antonio 

Damasio et de Joseph LeDoux, réhabilitent le rôle du corps dans la constitution des émotions tout en 

cherchant à dépasser les limites des modèles strictement cérébrocentristes. Toutefois, nous 

soutiendrons que ces approches rencontrent encore des problèmes déjà identifiés par Descartes : 

comment articuler les modifications physiologiques du corps, les processus neuronaux et l'expérience 

consciente du ressenti émotionnel ? Comment comprendre le passage d'événements corporels 

objectivables à une expérience subjective dotée d'une signification vécue ? L'objectif sera ainsi de 

montrer que les neurosciences contemporaines ne se contentent pas de confirmer ou d'infirmer 

certaines intuitions cartésiennes, mais qu'elles réactivent sous des formes nouvelles des interrogations 
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philosophiques fondamentales concernant l'unité du corps, du cerveau et de l'esprit dans l'expérience 

émotionnelle. 

 

Yao Edmond Kouassi, Université de Bouaké (UAO, RCI), Côte d’Ivoire 

Les images éclatées de l’esprit Akan-Nzema 

Convoquer, à la suite de Niamkey-Koffi, l’imaginaire akan-nzema vise en partie à répondre aux 

incursions des neurosciences (I) dans la sphère de la liberté humaine, dont l’une des ressources est la 

Weltanschauung propre aux peuples. Les Akan-Nzema, établis dans le sud de la Côte d’Ivoire, 

possèdent, en effet, une telle vision du monde. Leur conception de l’esprit, du corps, du destin, de la 

mort, voire de l’ombre, participe d’un savoir nyctosophique (II), selon l’expression de Dominique 

Zahan. Ce savoir pourrait être considéré comme un rempart contre le contrôle, voire la confiscation 

neuroscientifique de la liberté. Une telle entreprise, souvent discrète et menée dans l’ombre, agit à 

l’insu des individus qui se surprennent parfois à consommer, notamment dans le cadre des 

stimulations du neuromarketing, des biens ou des services qu’ils ne souhaitent pas nécessairement 

acquérir et qu’ils ne désirent pas toujours. 

C’est pourquoi le recours à la sagesse de la nuit, c’est-à-dire la nyctosophie, conduit à rechercher, dans 

l’ombre même, des pistes de solution. En ce sens, l’édification nyctosophique de certaines réponses 

constitue l’hypothèse heuristique (III) de cette réflexion. 

 

Christian Byk, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Recommandation de l’Unesco sur l’éthique des neurotechnologies et ses perspectives 

Résumé non communiqué 

 

Evariste Likinda Bofonda, Université Catholique de Kinshasa Omnia Omnibus, République 

Démocratique du Congo 

Neurotechnologies, intelligence artificielle, justice globale : une perspective africaine 

Les neurotechnologies représentent l’une des avancées scientifiques les plus prometteuses de notre 

époque. En permettant d’observer, d’interpréter et d’interagir avec l’activité cérébrale, elles ouvrent 

de nouvelles perspectives pour le diagnostic et le traitement de nombreuses maladies neurologiques 

et psychiatriques. Associées à l’intelligence artificielle, elles favorisent également le développement 

d’interfaces cerveau-machine, d’outils de communication pour les personnes handicapées et, 

potentiellement, de technologies d’amélioration cognitive. 

Cependant, ces innovations soulèvent d’importantes questions éthiques. Elles concernent notamment 

la protection de la vie privée mentale, la gouvernance des données neuronales, le respect de 

l’autonomie de la personne, les risques de manipulation cognitive, les nouvelles formes de 

discrimination ainsi que les inégalités d’accès aux bénéfices de ces technologies. En touchant 

directement au cerveau, elles interrogent également notre conception de l’identité humaine, de la 

liberté et de la dignité de la personne. 

Cette communication propose d’aborder ces enjeux à partir d’une perspective africaine, en référence 

à la Recommandation de l’UNESCO sur l’éthique des neurotechnologies. Elle souligne que les 
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neurotechnologies contemporaines sont désormais indissociables de l’intelligence artificielle et des 

infrastructures numériques dont elles dépendent. Or celles-ci reposent sur des minerais stratégiques 

tels que le cobalt, le coltan et le cuivre, dont la République démocratique du Congo détient une part 

importante des réserves mondiales. 

Le paradoxe est que les populations qui contribuent matériellement à cette révolution technologique 

bénéficient rarement de ses retombées de manière équitable, tandis que la compétition pour le 

contrôle de ces ressources alimente conflits, insécurité et vulnérabilités humaines. La communication 

défend ainsi l’idée qu’une neuroéthique véritablement mondiale doit intégrer les exigences de justice 

globale, de responsabilité partagée et de participation des sociétés africaines à la gouvernance des 

technologies émergentes. 

 

Massahoudou Joseph Alla-Sene, Centre Hospitalier Joséphine Baker de Gonesse / Groupe Hospitalier 

de Territoire Plaine de France / Université Sorbonne Paris Nord (USPN) et APETSE (Faculté des sciences 

de la santé de l'Université de Lomé, Togo) 

Table ronde : Les neurosciences en pratique clinique : approches multiculturelles 

Équité des soins :  

- Personnel médical concentré dans les centres urbains au détriment des provinces. 

- Fossé du ratio médecin neurologue par rapport à la population générale environ 1 pour 1.7 

million. 

- Absence ou rareté d’équipements de pointe ou de solutions thérapeutiques pour la recherche 

et la prise en charge adéquate (IRM 3T, TEP scanner, immunothérapie, radiothérapie, 

chimiothérapie). 

Non malfaisance :  

- L’absence de structures ou de filières dédiée aux soins palliatifs pour des pathologies 

neurologiques incurables tel que la Sclérose latérale amyotrophique. 

Le respect de la dignité : 

- La difficulté de l’explication rationnelle des paradigmes scientifiques par rapport aux 

croyances locales avec un attrait marqué sur le religieux et l’occulte. 

- La limite de l’appropriation de la culture scientifique et rationnelle vis-à-vis des populations 

ancrées dans leur représentation du monde. 

- La culture du consentement et l’information médicale sont à renforcer pour que le soignant 

soit au même niveau et à l’écoute du patient. 

 

Edmundo Estévez M., Universidad Regional Autónoma de Los Andes – UNIANDES, Équateur 

Table ronde : Les neurosciences en pratique clinique : approches multiculturelles 

Neurobiologie des émotions, de la conscience et de la culture 

Les droits universels ont une représentation robuste dans le cerveau humain. L'agence, l'autonomie, 

l'autodétermination, la liberté de ne pas manquer de besoins et la liberté de ne pas avoir peur sont 

essentielles à la santé du cerveau humain. De plus, chaque être humain entre dans le monde de 

manière fondamentalement unique. Cette unicité est systématiquement amplifiée par des processus 

de développement neural bruyants, des apports environnementaux non partagés, un mosaïcisme 
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neuronal acquis et une modularisation de l'expression génique au sein du cerveau. Cette unicité 

continue d'évoluer à l'âge adulte grâce à des processus de plasticité cérébrale, de dynamiques basales 

et de neurogenèse adulte. Les droits universels reposent donc sur des caractéristiques fondamentales 

de la structure, de la fonction et du développement du cerveau humain. Un cadre large basé sur les 

neurosciences pour les droits humains universels fournit une nouvelle infrastructure pour faire 

progresser les droits humains localement, nationalement et internationalement. Cette nouvelle base 

probante, ici appelée neurosciences de la dignité, peut faire progresser les efforts en matière de droits 

de l'homme par les individus, les communautés et les nations, permettant ainsi de changer les cœurs 

et les esprits dans l'espace ouvert qui se trouve entre les traités internationaux et le droit des droits 

de l'homme (White & Gonsalves, 2021). 

Un cadre robuste pour les droits humains universels doit donc répondre à plusieurs besoins 

fondamentaux disparates : (1) les droits doivent être définis de manière à résoudre la tautologie 

actuelle de la définition par un accord mutuel et révocable ; (2) une justification convaincante de 

l'universalité doit transcender les différences authentiques de croyances, de foi et de culture 

régionales ; et (3) les droits doivent être repersonnalisés, de sorte que les individus soient habilités à 

promouvoir davantage les protections, la sensibilisation et les interventions systémiques des droits au 

sein de leurs propres sphères d'influence souvent vastes, y compris le travail, l'école, la famille, les 

communautés, la nation et le monde en ligne. 

 

Glennie Ntsambi Eba, Faculté de Médecine de Kinshasa, République Démocratique du Congo 

Table ronde : Les neurosciences en pratique clinique : approches multiculturelles 

Évolution de la pratique neurochirurgicale en RDC : de l’inconnue à l’adaptation aux standards 

La RDC est le deuxième plus grand pays d’Afrique et 11ème au monde par sa superficie, plus grand 

pays francophone. Kinshasa, sa capitale, est la 2ème ville la plus peuplée d’Afrique.  

La pratique de la Neurochirurgie a débuté en RDC en 1976 par Feu Pr SHAKO DJUNGA et cela après sa 

formation en Europe et aux USA et il travailla de 1976 à 1986 avant l’avènement de la TDM au pays. 

Après sa mort, un de ses élèves, Pr Dr Beltchika, formé en Neurochirurgie à Toulouse par Pr Lazhortes 

prend le relais à partir de 1987 et il voit venir le premier scanner à Kinshasa et le tout premier en 

Afrique Centrale. Il travailla comme seul Neurochirurgien au pays pendant près de 30 ans. C’est la 

période où la Neurochirurgie est restée une spécialité quasi inconnue tant du monde médical que du 

public en général du fait de la limitation de moyens d’exploration et de la diversité des actes 

opératoires. Ce qui dans la suite rendait difficile l’acceptation des indications opératoires. 

En 2015, est créée la Société Congolaise de Neurochirurgie (SCNC) qui n’est composée que de 5 

membres. La SCNC se fixe entre autres objectifs de sortir la pratique de Neurochirurgicale de l’ombre 

en démystifiant et en élargissant des actes neurochirurgicaux via l’investissement dans l’équipement 

et les formations spécialisées, la collaboration avec les équipes de neurologie, de radiologie, de 

médecine physique et réadaptation… 

De 2015 à 2025, soit 10 ans après l’engagement de la SCNC, le nombre de Neurochirurgiens est passé 

de 5 à 30 avec une cinquantaine de jeunes en formation, ce qui pourrait faire passer le nombre à 80 

ou plus d’ici 5 ans. Les équipements se sont renforcés, les infrastructures se sont modernisées et les 

actes opératoires se sont diversifiés avec la création des unités multidisciplinaires spécialisées (Unité 

Neuro-vasculaires, Unité des blessés vertébro-médullaires et bientôt l’unité de l’épilepsie…), la 
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pratique de la micro-neurochirurgie, le développement de l’école de formation, l’adhésion à des 

grandes sociétés savantes (CAANS, SNCLF, WFNS, COSECSA…). Ceci a amené cette pratique au niveau 

de standards de base internationaux. 

 

Frédérique Lesaulnier, Institut du Cerveau, Paris 

Les données neurales, des données personnelles comme les autres ? 

Comment favoriser la recherche et l'innovation tout en prévenant les usages non souhaitables des 

neurotechnologies qui, issues du domaine de la recherche à des fins médicales, voient leurs usages 

étendus à d'autres sphères (éducation, jeux vidéo, …) et d'autres acteurs. Il n’existe pas de texte unique 

contraignant consacré aux neurodonnées. En revanche, plusieurs cadres juridiques existants qui 

gouvernent des domaines connexes ont vocation à s’y appliquer, auxquelles s’ajoutent des initiatives 

éthiques ou prospectives. Ces informations nécessitent-elles une protection spécifique et la création 

de « neuro-droits » ? Une opportunité de questionner la pertinence du droit existant et de réfléchir 

aux lois nécessaires dans le contexte de la révision des lois de bioéthique. 

 

Xavier Bioy, Université Toulouse Capitole 

Usages des neurosciences en neuromarketing : les requis juridiques 

Résumé non communiqué 

 

Antoine Boudreau LeBlanc, Chaire DOSA, Valorisation et protection des données en santé, Faculté de 

droit, Université Laval, Canada 

Table ronde : Neurosciences et société 

Gouverner la neuroIA : écologies de recherche, infrastructures et voix invisibilisées 

Les développements contemporains des neurosciences, des neurotechnologies et de l’intelligence 

artificielle reposent sur des arrangements sociotechniques complexes, dans lesquels interagissent 

laboratoires, organismes de financement, institutions publiques, entreprises, chercheurs, utilisateurs 

et décideurs. À partir d’une perspective critique sur la gouvernance multi-acteurs, cette intervention 

propose d’interroger les conditions dans lesquelles se construisent les « écosystèmes » de recherche 

et d’innovation en neuroIA, ainsi que les formes d’autorité, de responsabilité et d’exclusion qu’ils 

produisent. Ce type de réflexion sociotechnique et socioéthique s’ancre dans une attention 

particulière aux voix marginalisées ou invisibilisées, mais aussi aux dimensions non humaines, 

matérielles et environnementales, souvent tenues à distance des controverses sociales et des débats 

formalisés en neuroéthique. Ces réflexions visent à déplacer le regard au-delà des seuls enjeux de 

protection des personnes, d’autonomie ou de données cérébrales, pour considérer également le 

régime de responsabilités qui doit être partagé au niveau des lieux et des infrastructures, ainsi qu’au 

sein des réseaux d’objets techniques, des milieux de vie et des conditions écologiques qui rendent 

possibles les recherches, le financement et la programmation à long terme d'une neuroscience et 

d’une ingénierie de l’IA. Ce déplacement permet de questionner ce que la gouvernance des 

neurotechnologies laisse hors champ lorsqu’elle se concentre principalement sur les usages, les 

risques individuels ou les promesses thérapeutiques. Ma contribution s’appuiera sur une immersion 
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en contexte de laboratoire menée en collaboration avec le LiNC Lab de l’Université McGill, à 

l’intersection de l’Institut neurologique de Montréal et de l’Institut québécois d’intelligence artificielle 

Mila. Cette immersion en science s’inscrit aussi dans l’expérience de la sociologie des processus 

normatifs internationaux, notamment autour de la mise en œuvre de la Recommandation de l’UNESCO 

sur l’éthique de l’intelligence artificielle de 2021 et de l’élaboration de la Recommandation de 

l’UNESCO sur l’éthique des neurotechnologies de 2025. En articulant enquête empirique, réflexion 

normative et critique environnementale, mes recherches récentes invitent à penser une neuroéthique 

élargie, capable de prendre en compte les infrastructures, les asymétries de pouvoir et les 

interdépendances écologiques qui façonnent aujourd’hui les technosciences du cerveau. 

 

Jacques Lagarrigue, Espace de Réflexion Éthique Occitanie 

Table ronde : Neurosciences et société 

Face aux Neurotechnologies la « Société » est mentionnée au singulier alors qu’elle est très plurielle 

selon les pays, les cultures, et les citoyens, professionnels, soignants, chercheurs, malades ou non.  

Nos réflexions sont inspirées par les ateliers menés avec des citoyens dans le cadre des États généraux 

de la bioéthique sous l’égide du Comité consultatif national d’éthique et d’une expérience 

professionnelle en neurochirurgie. 

Neurotechnologies en santé a été le sujet le moins choisi parmi les thèmes proposés (10 rencontres 

/ 280, 1 seule en Occitanie) par crainte de sa complexité peut-être. 

➢ Des positions en ont émergé : 

- en faveur des applications thérapeutiques « encadrées » 

- opposées aux applications non thérapeutiques et aux dérives mercantiles mais les 

participants reconnaissent les utiliser pour leur « bien-être » ! 

- convaincues du besoin de protection des « jeunes » 

- avec des interrogations et des ignorances sur la protection des données neurales 

- et la demande de conserver un « contrôle humain » sur ces dispositifs. 

➢ Ces réflexions recoupent les repères classiques de la réflexion éthique en santé : 

- Bienfaisance - non malfaisance : les dispositifs « médicaux » sont bien contrôlés en France 

et Europe mais pas les autres utilisations. 

- Liberté, autonomie : le respect « excessif » augmente les risques. 

- Justice, équité : il existe un risque de biais de discrimination mais il est réduit par notre 

système de santé pour les applications médicales. 

- Vulnérabilité des patients et des professionnels : les besoins d’information et de 

formation sont évidents. 

- Responsabilité : ces systèmes doivent rester des outils sous la responsabilité de leur 

utilisateur. 

 

Pierre-Antoine Gourraud, Université de Nantes 

Table ronde : Neurosciences et société 

Quand les neurosciences interrogent notre humanité : les limites éthiques de la réduction de 

l’humain à son cerveau 
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Explorons les bouleversements induits par les avancées récentes en neurosciences. Ces dernières, 

grâce à des outils comme l’IRM fonctionnelle, les stimulations cérébrales ou les thérapies cellulaires, 

la modélisation par IA permettent désormais de corréler structure cérébrale et fonctions complexes 

(émotions, décisions, subjectivité). Pourtant, ces progrès, qui dépassent le cadre médical pour investir 

d’autres champs de notre quotidien : la justice, le marketing ou l’éducation, soulèvent une question 

fondamentale : peut-on réduire l’humain à son cerveau sans risquer discrimination, inégalités ou perte 

d’autonomie ? L’urgence est de définir un cadre éthique pour encadrer ces innovations qui interrogent 

nos libertés. 

Les applications des neurosciences révèlent des enjeux nouveaux. En matière de prévention, elles sont 

capables de détecter des maladies comme Alzheimer des années avant les symptômes, pose la 

question de ses conséquences en l’absence de traitement. Au-delà du médical, les applications 

interrogent encore plus : utilisation de l’IRM au sein d’une procédure judiciaire (USA ou Inde), au 

prisme de la valeur marchande application en neuro-marketing pour influencer nos choix, ou neuro-

amélioration via des article de stimulation vendus en ligne, avec leur double risque clinique et social.  

En France, un cadre légal strict (loi de bioéthique de 2011, interdiction de la neurostimulation grand 

public) limite ces dérives, mais des fragilités subsistent. Face à ces défis, la responsabilité est collective : 

chercheurs, législateurs et citoyens doivent agir pour encadrer ces technologies, prioriser la recherche 

médicale, et protéger notre autonomie. Car, comme le rappelle cette courte intervention, « la 

technologie doit servir l’humain, et non l’inverse ». 

 

Sonia de Leusse, Fondation pour la Recherche sur le Cerveau, Paris 

Table ronde : Neurosciences et société 

La société civile en actions 

Parce qu’une personne sur trois est atteinte de troubles neurologiques, première cause de maladie et 
de handicap dans le monde, la Fondation pour la Recherche sur le Cerveau agit partout en France en 
finançant des projets neuroscientifiques et du matériel innovant, diffusant la science et en rassemblant 
dans son Comité France Cerveau 20 associations et fondations soutenant les patients et/ou la 
recherche sur le cerveau. 

L’intervention montrera la place prépondérante que tient « la société » dans la structure et ses projets, 
en particulier la société civile, elle-même composée de catégories diverses. 

Pionnière dans son approche transversale et atypique dans son mode de gouvernance, la Fondation 
vise à relier sciences et société. Plus encore, elle porte dans son ADN-même la présence de la société 
civile : il s’agit de « Tenir tête, ensemble », comme l’indique sa devise. Ce caractère de la Fondation 
est non seulement distinctif mais porteur d’avenir. 

En témoignent ses missions ouvertes sur la société, son projet d’élargir le spectre de ses recherches 
aux sciences humaines et économiques, sa forme juridique, son modèle économique et ses partenaires 
historiques, ainsi que les spécificités de son écosystème : avec pour vocation de porter les voix du 
cerveau, le Comité France Cerveau est constitué de structures de la société civile représentant les 
domaines de la neurologie, du neurodéveloppement et de la psychiatrie. L’intervention relayera 
également certaines des priorités exprimées par ces structures hétérogènes ayant voulu se rassembler 
au sein du comité, quelques forces et points d’attention quand on est au carrefour des neurosciences 
et des personnes. 

 

Michel Clanet, Directeur de l'Espace de Réflexion Éthique Occitanie 
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Conférence de clôture 

L’intervention proposée aura deux parties : 

1. En tant que grand témoin du colloque, je reviendrai sur quelques aspects essentiels que les 

intervenants auront mis en exergue au cours du déroulement de leurs interventions en 

référence, lorsque cela sera pertinent, à l’avis 150 du Comité Consultatif National d’Éthique et 

10 du Comité Consultatif National d’Éthique du Numérique : « Interfaces cerveau-machine et 

autres neurotechnologies numériques :  questions d’éthique » 

2.  « Ôtez de mon lit cette jambe qui n’est pas à moi » répète inlassablement ce jeune étudiant 

rendu hémiplégique gauche par un accident vasculaire hémorragique récent…  

« Je ne le reconnais plus, ce n’est plus lui-même » s’exclame épuisée l’épouse aidante d’un 

patient atteint d’une maladie d’Alzheimer… 

« L’être que je suis est-il resté le même ? » est l’observation anxieuse d’un patient parkinsonien 

porteur d’un dispositif de stimulation cérébrale profonde…  

« Je suis mon cerveau » affirme catégoriquement le brillant neuroscientifique français Stanislas 

Dehaene dans son cours sur la conscience au collège de France… 

Combien sont nombreuses dans l’expérience d’une vie de neurologue les occasions de 

constater que le cerveau est au centre de la construction de l’identité.  

Défini en neuroscientifique le soi humain est un processus dynamique tendu entre la mémoire 

d’un passé, l’anticipation d’un futur et la création d’un présent où interviennent : l’identité du 

corps propre ou le moi incarné, le soi de perspective, le soi volitif, l’agentivité -le soi se pense 

en action-, la conscience de soi, le soi-narratif autobiographique et les états émotionnels, le 

soi social et l’intersubjectivité comme un des éléments fondateurs.  

Le soi, qu’analyse admirablement Paul Ricoeur en philosophe dans « Soi-même comme un 

autre » : qui ?, quoi-pourquoi-comment ?, concordance et discordance entre l’identité -idem 

et l’identité -ipse, dialectique du soi et de l’autre que soi…  

Peut-on passer du cerveau à la conscience dans ses aspects fonctionnels et 

phénoménologiques ? C’est le sujet « difficile » de la recherche sur la conscience auquel se 

confrontent scientifiques et philosophes depuis des siècles.  

La recherche sur la conscience a considérablement progressé au cours de ces dernières années 

et plusieurs théories scientifiques affrontent leurs hypothèses dans des collaborations 

adversariales. 

Une expérience de pensée : est-il imaginable que les scientifiques réussissent ? Et s’ils 

réussissaient ? Quels bouleversements éthiques pourrait-on imaginer ? 


